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Le présent Document de Stratégie d’Intervention Pays (DSIP), élaboré à la suite de la lecture croisée du Plan National 

de Développement 2018-2022 de la République du Congo et du Plan Stratégique de la BDEAC 2017-2022, permet de 

définir les domaines d’interventions prioritaires de la Banque de Développement des États de l’Afrique Centrale 

(BDEAC) au Congo pour la période 2019-2022.  

A travers le PND 2018-2022, le Congo s’est engagé dans une stratégie de diversification de son économie pour réduire 

les risques des déséquilibres macroéconomiques et accélérer la croissance inclusive, pour créer des emplois et réduire 

la pauvreté, tout en renforçant la gouvernance de ses institutions et la valorisation de son capital humain.  

Ce nouveau Plan repose sur trois (03) axes prioritaires, à savoir : (i) le renforcement de la gouvernance ; (ii) la 

réforme du système éducatif, de la formation qualifiante et professionnelle ; (iii) la diversification et la transformation 

de l’économie.  

Ainsi, le DSIP 2019-2022 a l’ambition d’accompagner le Gouvernement congolais dans la mise en œuvre de ses grands 

objectifs de développement contenus dans le PND 2018-2022 en vue d’aider le Congo à relever ses principaux défis 

pour s’ériger au rang des économies émergentes. 

De façon spécifique, le DSIP 2019-2022 a pour objectifs de contribuer à la diversification de l’économie et au 

renforcement des infrastructures qui constituent les deux principaux piliers sur lesquels la Banque fondera sa stratégie. 

La diversification de l’économie reposera sur le développement des chaines de valeurs agricoles et agro-industrielles, 

des Zones industrielles et des Zones économiques Spéciales. Dans cette perspective, il est attendu une grande 

transformation locale des produits agricoles pour améliorer la qualité de vie des populations, d’abaisser les coûts 

d’importation des denrées alimentaires et de favoriser l’émergence de nouvelles industries, source de croissance et de 

création d’emplois durables. 

Le renforcement des infrastructures sera favorisé par le développement des grands projets structurants à travers 

notamment la construction et la réhabilitation d’infrastructures de transport, énergétiques et de télécommunication 

qui vont bénéficier à l’ensemble des secteurs et impulser le développement de l’économie grâce à la réduction des 

coûts de production et de commercialisation. 

Par ailleurs, la Banque a reçu mandat de la Commission de la CEMAC pour mobiliser les ressources nécessaires au 

financement de douze (12) projets intégrateurs de la sous-région dont six (06) concernent le Congo. De même, la 

Banque continuera d’accompagner le pays dans la mise en place des mécanismes permettant de drainer les fonds 

dédiés au financement des projets résilients aux changements climatiques pour une gestion durable des ressources 

naturelles. 

Pour les quatre prochaines années, les interventions de la Banque s’inscriront dans une logique de développement 

durable et concerneront prioritairement l’Agriculture, l’Industrie, le Tourisme, la Santé, la Formation 

professionnelle/qualifiante et le secteur des Infrastructures. La Banque interviendra en co-financement sous forme de 

prêt et en matière de projets publics, elle privilégiera le Partenariat Public Privé (PPP). 

Depuis 2003, les engagements nets en faveur du Congo s’élèvent à 137,5 milliards de francs CFA. Dans le cadre du 

DSIP, la BDEAC prévoit de prendre un volume d’engagements de FCFA 120 milliards de francs CFA sur la période 

de la stratégie avec un effet de levier escompté à 564 milliards de francs CFA. 

Le DSIP 2019-2022 est un outil qui se veut opérationnel et dynamique pour une meilleure efficience des actions de 

l’Institution.  Il va renforcer le dialogue avec le pays et les autres Partenaires Techniques et Financiers (PTF) en vue 

de développer des synergies pour une meilleure exécution des projets et à terme, amplifier leur impact auprès des 

populations. Il comporter également un dispositif de suivi-évaluation, avec l’implication de toutes les parties 

prenantes, qui sera centré autour d’un cadre-logique axé sur les résultats et servira de base d’évaluation de l’appui 

de la BDEAC au Congo.  

L’élaboration du DSIP 2019-2022 s’est appuyée sur les trois axes prioritaires du PND 2018-2022, l’Aide-mémoire 

issu de la mission de collecte de données auprès des ministères sectoriels sous la coordination du Ministère du Plan, 

de la Statistique et de l’Intégration Régionale, les échanges avec les autres Partenaires Techniques et Financiers 

(PTF), l’Agence de la Promotion des Investissements (API), le Patronat, les Chambres de commerce. Après son examen 

par les différents comités internes, le document a été validé au cours d’un Atelier organisé avec la partie congolaise 

avant sa présentation au Conseil d’Administration de la Banque. 

L’adoption du présent DSIP 2019-2022 établira un nouveau cadre de relations qui va donner une impulsion nouvelle 

dans la coopération entre la République du Congo et la BDEAC au cours de la période. 

RESUME EXECUTIF 
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INTRODUCTION 
 

Créée en 1975, la Banque de Développement des Etats de l'Afrique Centrale (BDEAC) est l'Institution 

de Financement du développement de la Communauté Economique et Monétaire des Etats de l'Afrique 

Centrale (CEMAC), dont les Etats membres sont le Cameroun, la Centrafrique, le Congo, le Gabon, la 

Guinée Equatoriale et le Tchad. 
 

Elle concourt au financement d’investissements liés aux secteurs public et privé dans les domaines 

aussi variés que les infrastructures (énergie, télécommunications, ports, aéroports, chemins de fer, 

routes, matériels de transport, etc.), l’industrie, l’agro-industrie, les mines, l’agriculture, la forêt et le 

développement rural.  
 

La Banque a son Siège à Brazzaville (Congo) et dispose des représentations nationales dans les six (06) 

Etats-membres de la CEMAC : Yaoundé (Cameroun), Bangui (Centrafrique), Libreville (Gabon), 

Malabo (Guinée Equatoriale), N’Djaména (Tchad) et Pointe-Noire (Congo). Ces antennes 

opérationnelles permettent à l’Institution d’assurer un suivi de proximité de l’ensemble de ses activités 

dans chaque Etat-membre. 
  
Les instruments d’intervention de la Banque comprennent : les prêts directs à moyen et à long terme, 

la bonification des taux d’intérêts, la prise de participation, les avals et cautions, et les avances pour le 

financement des études de faisabilité. La Banque entend élargir cette offre par des nouveaux produits 

dédiés au financement des activités d’import-export dans le cadre du commerce international, des 

projets résilients au changement climatique et des micro-projets en faveur des Très Petites Entreprises 

(TPE) et Très Petites Industries (TPI).  
 

Dans le contexte actuel marqué par un ralentissement de l’activité économique à l’échelle de la zone 

du fait de la chute du prix du baril de pétrole, la BDEAC a adopté son nouveau Plan Stratégique 2017-

2022 qui concourt à la concrétisation de trois (03) ambitions : consolider l’autonomie financière de 

l’Institution,  renforcer son organisation et sa gouvernance pour une gestion efficiente et transparente, 

et enfin, accompagner les Etats dans la diversification de leurs économies et favoriser l’intégration 

régionale. 
 

Cependant, au regard des défis à relever par chaque Etat-membre, il était important pour la Banque de 

décliner une stratégie opérationnelle qui intègre les priorités de développement des pays. C’est dans 

cette logique qu’il est proposé le Document de Stratégie d’Intervention Pays (DSIP) en faveur de la 

République du Congo qui constituera désormais le cadre de référence des interventions de la BDEAC 

au Congo sur la période 2019-2022. 
 

Basée sur les grandes orientations du Plan Stratégique 2017-2022, l’élaboration du DSIP 2019-2022 

s’est appuyée sur les trois axes prioritaires du PND 2018-2022, l’Aide-mémoire issu de la mission de 

collecte de données auprès des ministères sectoriels sous la coordination du Ministère du Plan, de la 

Statistique et de l’Intégration Régionale, chargé de la mise en œuvre dudit plan et les échanges avec les 

autres Partenaires Techniques et Financiers (PTF), l’Agence de la Promotion des Investissements 

(API), le Patronat, les Chambres de commerce et les membres de la société civile.  
 

Les échanges avec la partie congolaise ont permis d’identifier six (06) secteurs d’intervention en 

cohérence avec le Plan Stratégique 2017-2022 de la BDEAC inscrit dans l’axe n°03 du PND 2018-

2022 et concernent l’Agriculture, l’Industrie, le Tourisme, la Santé, la Formation 

professionnelle/qualifiante et le secteur des Infrastructures.  
 

Le présent document est structuré en trois (03) parties comprenant (i) le contexte du pays et ses 

perspectives, (ii) les interventions de la BDEAC au Congo, (iii) la Stratégie d’intervention de la 

BDEAC au Congo pour la période 2019-2022. 
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PARTIE 1 CONTEXTE DU PAYS ET PERSPECTIVES 
 

 

1.1 CONTEXTE ECONOMIQUE ET SOCIAL 
 

1.1.1 Contexte économique 

 

Entre 2010 et 2015, le produit intérieur brut (PIB) du Congo a progressé en moyenne de 5,3 % par an, 

porté par une production et des prix du baril de pétrole élevés. L’embellie du secteur pétrolier a amélioré 

les recettes budgétaires de l’administration publique congolaise. Les revenus pétroliers substantiels et 

les ressources dégagées après l’annulation d’une part importante de sa dette extérieure au titre de 

l’initiative PPTE et de l’IADM en 2010 ont libéré des marges budgétaires qui ont permis de financer 

les projets d’infrastructures économiques (routes, ponts, barrages et centrales hydroélectriques, 

aéroports), sociales (établissements scolaires et de santé) et autres politiques publiques favorables à la 

réduction des inégalités et au bien-être des populations. La réalisation des investissements structurants 

a eu des effets positifs sur les entreprises du secteur hors pétrole et sur les recettes fiscales non 

pétrolières de l’Etat.  

 

A partir du deuxième semestre 2014, l’effondrement des cours du baril de pétrole a entrainé le Congo 

dans une crise économique et financière, à l’instar de nombreux pays africains exportateurs des produits 

de base. Les déséquilibres macroéconomiques importants sont alors apparus. En effet, la production 

globale a fortement ralenti, voire baissé au cours des dernières années, au point de devenir nettement 

inférieure à son potentiel. Le chômage a progressé à la suite des licenciements des milliers de 

travailleurs dans le secteur productif. Le déficit budgétaire global s’est aggravé à cause de la baisse des 

recettes pétrolières alors que certaines charges, particulièrement les dépenses primaires à caractère 

sociale ont été maintenues. Le déficit du compte des transactions courantes est apparu et s’est même 

aggravé, se traduisant par une baisse importante du niveau des réserves en devises.  

 

Par ailleurs, le ré-endettement du pays peu de temps après la restructuration de sa dette extérieure et la 

prise en charge d’une partie de la dette des entreprises publiques ont fait progresser le stock de la dette 

publique totale. Un autre facteur aggravant de la crise économique dans ce pays a été l’accumulation 

des arriérés de l’Etat sur la dette intérieure dans la mesure où elle a engendré des tensions de trésorerie 

dans plusieurs entreprises du secteur productif.   

 

Depuis 2018, l’économie congolaise se redresse progressivement grâce notamment à des cours du baril 

de pétrole relativement élevés (71,1 dollars en 2018 contre 54,4 dollars en 2017), à l’accroissement de 

la production du brut et à des ajustements budgétaires contraignants qui ont permis le redressement des 

finances publiques. L’activité économique devrait progresser de 5,0 % en 2019 après 1,2 % enregistré 

en 2018 et surtout après deux années de contraction. Les finances publiques et le solde du compte des 

transactions courantes s’améliorent. De même, les efforts visant la viabilité de la dette publique ont 

permis d’améliorer le ratio de la dette et de restaurer la crédibilité du Gouvernement auprès de la 

communauté des bailleurs de fonds, à la suite de l’appui financier de 448,6 millions de dollars au titre 

de la Facilité Elargie de Crédit (FEC). 

 

Par ailleurs, la situation macroéconomique du pays pour l’année 2019 a été caractérisée par un fort 

recul de la croissance économique, une montée des pressions inflationniste, une amélioration du solde 

budgétaire, une détérioration des comptes extérieurs et une amélioration de la situation monétaire. 
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En effet, selon les données récentes collectées pour élaborer le Rapport intérimaire de Surveillance 

Multilatérale de la CEMAC, l’activité économique, a enregistré en 2019 un taux de croissance du PIB 

réel de -0,3 % après +1,1 % en 2018, en raison principalement de la poursuite du recul de la croissance 

du secteur non pétrolier (-1,7 %, après -12,5 % en 2018), malgré la légère progression du secteur 

pétrolier (+1,4 %, contre +26,2 % en 2018).  

Sur le front de l’inflation, l’indice des prix à la consommation des ménages a augmenté de 2,3% en 

2019 contre 1,2% en 2018. Cette augmentation, même si elle est en dessous du seuil communautaire 

de 3% est le résultat du relèvement des tarifs des péages et de la mise en service des nouveaux péages 

sur l'axe Brazzaville-Pointe Noire, conjugué avec la hausse de la pression fiscale. 

Par contre, s’agissant de la gestion des finances publiques pour l’année 2019 on a noté une amélioration 

des comptes publics, avec un excédent budgétaire, base engagements, hors dons, à 5,8 % du PIB (469,6 

milliards) contre un déficit de 5,2 % du PIB en 2018, en lien avec la forte baisse des dépenses courantes 

(-21,9%) et une réduction moins importante des recettes budgétaires. 

Pour ce qui concerne les échanges avec l’extérieur, le compte courant, dons officiels exclus, 

excédentaire de 8 % en 2018 est revenu déficitaire de 0,4 % du PIB en 2019, en relation essentiellement 

avec la dégradation des termes de l’échange légèrement compensée par la hausse des volumes exportés. 

La situation monétaire à fin 2019 s’est caractérisée par une augmentation des avoirs extérieurs nets, 

un recul du crédit à l’économie notamment, une légère augmentation de la masse monétaire et un 

accroissement du taux de couverture extérieure de la monnaie. 

 

 

                                    

             
Source : WEO, Rapport de la Zone franc, octobre 2019     Source : WEO, Rapport de la Zone franc, octobre 2019, services de la BDEAC 

 

 

 

Les perspectives macroéconomiques pour les années 2020-2021 selon le Rapport intérimaire de 

Surveillance Multilatérale de la CEMAC s’annoncent favorables pour le Congo. En effet, le Congo 

renouerait avec un taux de croissance positif se situant en moyenne à 2,8 % sur les deux années, grâce 

essentiellement à une évolution positive de l’activité dans le secteur non pétrolier (+2,3 % en moyenne sur 

les deux années). Cette évolution du secteur non pétrolier est particulièrement liée à celle des services non 

marchands qui seraient boostés par une forte hausse des dépenses publiques courantes ; mais il y a 

également le dynamisme des secteurs agricole, du bois et des services de transport (hausse des 

investissements du Port Autonome de Pointe Noire, du CFCO et dans le transport terrestre). La production 

pétrolière quant à elle croitrait légèrement (+0,7 %) en raison de la montée en puissance des champs Banga 

Kayo et Néné phase 2 B, en dépit du déclin progressif des champs du plateau Moho. 

Graphique 2 : Evolution PIB réel et PIB potentiel Graphique 1 : Taux de croissance du PIB réel 
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Au niveau des prix, une légère reprise des pressions inflationnistes s’observerait en rapport avec la relance 

de la demande intérieure, tout en restant en dessous de la norme communautaire. Le taux d’inflation 

ressortirait à 2,5 % en moyenne annuelle, contre 2,3 % en 2019. 

S’agissant de la gestion des finances publiques, le Gouvernement poursuivra une politique restrictive 

visant le rétablissement des équilibres macroéconomiques basé sur l’ajustement budgétaire en vue d’une 

relance économique à terme. Dans cette optique, les projections tablent sur une augmentation en moyenne 

sur la période 2020 – 2021 de l’excédent du solde budgétaire, base engagements, hors dons, de 6,7 % du 

PIB, contre 5,8 % un an plus tôt. Cette amélioration du solde budgétaire serait la résultante des efforts 

anticipés de mobilisation des recettes non pétrolières, avec la réduction de la dépense fiscale suite à 

l'annulation de plusieurs conventions d'établissement courant 2019.  

Sur le plan des échanges extérieurs, le solde extérieur courant, hors dons, déficitaire en 2019 serait 

excédentaire en 2020 de 1,2% du PIB avant de redevenir négatif en 2021 à 2,6% du PIB.  

Compte tenu des évolutions macroéconomiques ci-dessus, la situation monétaire se caractériserait en 2020 

et 2021 par une baisse des avoirs extérieurs nets, une augmentation du taux de couverture extérieure de la 

monnaie, une réduction des crédits à l’économie, et augmentation de la masse monétaire. 

 

1.1.2 Gouvernance économique et financière 
 

Selon la Banque Mondiale, les indicateurs en matière de gouvernance économique et financière restent 

perfectibles. En effet, les autorités prennent les mesures pour améliorer la gestion des finances 

publiques et pour lutter contre la corruption. Selon le rapport de la Banque Mondiale sur l’évaluation 

des politiques et institutions en Afrique (CPIA)1 en 2018, le Congo a une note de 2,7 sur une échelle 

de 1 (faible) à 6 (fort).   

 
Tableau 1 : Evaluation des politiques et des institutions nationales en 2018 
 

  République du Congo Moyenne IDA en ASS 

    

Gestion économique 2.7 3.1 

Politiques monétaire et de change 3.0 3.4 

Politique budgétaire 3.0 3.0 

Politique et gestion de la dette 2.0 3.1 

Politiques structurelles 2.8 3.2 

Commerce 3.5 3.7 

Secteur financier 3.0 2.8 

Cadre réglementaire des entreprises 2.0 3.0 

Politiques de lutte contre l'exclusion sociale 2.8 3.3 

Egalité des sexes 3.0 3.2 

Equité dans l'utilisation des ressources publiques 3.0 3.3 

Valorisation des ressources humaines 3.0 3.6 

Protection sociale et main d'œuvre 2.5 2.9 

Politiques et institutions axées/durabilité écologique 2.5 3.2 

                                                 

 
1. Publié chaque année, le rapport de la CPIA sur l’Afrique examine les progrès des pays d’Afrique subsaharienne, destiné à renforcer la qualité de leurs 

politiques et de leurs institutions. Il attribue une note à chacun des pays admissibles au soutien de l’Association internationale pour le développement 

(IDA), le guichet de financements concessionnels du groupe de la Banque mondiale. Les notes de la CPIA, qui reflètent la qualité du cadre politique et 

institutionnel d’un pays, se composent de 16 critères réunis en quatre groupes : gestion économique (groupe A), politiques structurelles (groupe B), 
politiques de lutte contre l’exclusion sociale et de promotion de l’équité (groupe C) et gestion des institutions du secteur public (groupe D, également 

désigné comme groupe relatif à la gouvernance). Les notes sont attribuées sur une échelle allant de 1 (faible) à 6 (fort) par le personnel de la Banque 

mondiale sur les bases de données quantitatives et qualitatives. L’évaluation se fonde également sur le jugement du personnel de la Banque mondiale. Les 
notes de la CPIA sont utilisées pour déterminer la répartition des ressources de l’IDA en faveur des pays les plus pauvres. 



 

  
BDEAC - DSIP 2019-2022 

 
Page 10 / 44 

Gestion et institutions du secteur public 2.5 3.0 

Droits de propriété et gouvernance fondée/les règles 2.5 2.8 

Qualité de la gestion budgétaire et financière 2.5 3.0 

Efficience de la mobilisation des recettes 3.0 3.4 

Qualité de l'administration publique 2.5 2.9 

Transparence, redevabilité et corruption-secteur public 2.0 2.7 

Note globale de la CPIA  2.7 3.1 

Source : Banque Mondiale, http://datatopics.worldbank.org/cpia/country/congo/ 

 

L’économie congolaise continue de souffrir d’un environnement des affaires caractérisé par des 

lourdeurs administratives. Le classement du Congo dans le rapport « Doing Business 2019 », le place 

désormais à la 180ème place contre 179ème l’année précédente sur un total de 190 pays.  

 

 

1.1.3 Contexte social 

 

Selon une étude de la Banque mondiale2, les solides performances macroéconomiques du Congo avant 

2015 se sont traduites par une réduction substantielle de la proportion de la population vivant dans la 

pauvreté3.  

 

Globalement, environ 143.000 personnes sont sorties de la pauvreté. A l’instar du taux national de 

pauvreté, les taux internationaux d’extrême pauvreté ont considérablement baissé. En effet, selon les 

normes internationales, la part de la population congolaise vivant dans l’extrême pauvreté (avec moins 

de 1,90 USD par jour en parité de pouvoir d’achat) a chuté à 37,0 % en 2011, contre 50,2 % en 2005. 

 

Toutefois, les résultats des simulations au-delà de 2011 font ressortir un ralentissement de la réduction 

de la pauvreté, en raison des contre-performances macroéconomiques des dernières années.  

 

Par ailleurs, le chômage et le sous-emploi restent à des niveaux élevés, en particulier chez les jeunes. 

Certes, le pays a créé des emplois pendant les périodes de forte croissance économique, mais cette 

création d’emplois a été obérée par la croissance démographique, dans la mesure où la population 

potentiellement active (15-64 ans) a beaucoup augmenté.    

 

Des progrès notables ont été réalisés dans les secteurs de l’éducation et de la santé. Ces progrès cachent 

toutefois les faibles avancées en ce qui concerne l’amélioration de la qualité des services. Dans le 

domaine de l’éducation, l’augmentation du nombre d’enfants scolarisés ne garantit pas qu’ils possèdent 

des connaissances de base en lecture, écriture et calcul, dans la mesure où les enquêtes de la Banque 

mondiale montrent qu’une large proportion d’élèves quitte l’école primaire sans détenir suffisamment 

de compétences de base. 

 

En somme, en dépit des efforts considérables déployés par l’Etat pour réduire la pauvreté, le pays n’a 

pas enregistré de résultats significatifs à la hauteur de sa dotation en ressources naturelles.  

 

La croissance économique n’a pas été vigoureuse pour permettre d’éradiquer la pauvreté, ce qui fait 

que les ménages qui sont sortis de la pauvreté restent néanmoins vulnérables aux chocs exogènes et au 

sous-investissement dans le capital humain.  

 

 

                                                 

 
2 . Rapport sur l’analyse de la pauvreté en République du Congo, Groupe de la Banque mondiale, mai 2017 
3 . la part de la population vivant sous le seuil de pauvreté nationale est passée de 50,7% en 2005 à 40,9% en 2011. Il est probable que cette réduction ait 

été plus importante jusqu’en 2015, comme le souligne la Banque mondiale. 
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1.2  DIAGNOSTIC STRATEGIQUE DU PAYS  
 

1.2.1 Faiblesses et défis de l’économie congolaise 

 

 Au niveau de la compétitivité de l’économie 
 

Le développement économique du Congo continue d’être contraint par une faible diversification des 

sources de croissance. L’économie reste en effet dominée par le pétrole, en dépit de l’amélioration des 

performances du secteur hors pétrole. Comme le montre la crise économique et financière que connaît 

le Congo, son économie est très vulnérable aux chocs exogènes, notamment le retournement à la baisse 

des cours du pétrole et le durcissement des conditions financières extérieures. La compétitivité de 

l’économie doit reposer sur la diversification à travers la densification de son tissu industriel et 

la modernisation du secteur agricole afin de favoriser un accroissement des revenus, 

particulièrement en zone rurale.  

 

 Au niveau des infrastructures et des dépenses publiques d’investissement  
 

Au cours des dix dernières années, le gouvernement congolais a élaboré et exécuté un ambitieux 

programme d’investissement, notamment dans les infrastructures de transport et d’énergie. Selon la 

Banque mondiale4, la part d’enveloppe la plus importante du programme était destinée à l’amélioration 

et à la construction des routes, des ports, des voies ferrées et hôpitaux. Une part plus faible a été orientée 

vers le développement de l’électricité et une autre part, encore plus faible, aux aéroports et bâtiments.  

 

Le bilan de ces investissements est mitigé d’après la Banque Mondiale. En effet, certains projets du 

programme ont bénéficié aux plus défavorisés. C’est le cas des investissements routiers (notamment la 

construction de la route entre Pointe-Noire et Brazzaville) : ils ont amélioré l’équité dans le pays en 

facilitant le transport des populations rurales vers les centres urbains. C’est aussi le cas des 

investissements ferroviaires et portuaires qui ont également bénéficié à l’ensemble de la population en 

réduisant les coûts de transport des biens transportés. A l’opposé, les investissements dans le secteur 

de l’électricité et le secteur aéroportuaire (construction des aéroports, achats d’équipement et d’avions) 

n’auraient pas amélioré l’équité.   

 

De manière générale, l’efficacité des dépenses d’investissement s’est détériorée, pour des raisons 

multiples : mauvaise sélection des projets, faible planification, manque de rigueur dans l’évaluation et 

le contrôle. L’illustration de cette inefficacité des investissements publics concerne le secteur de 

l’énergie : le gouvernement y a investi plus de 1.100 millions de dollars américains (centrale thermique 

de Pointe-Noire, barrage d’Imboulou, transmission d’énergie de Pointe-Noire à Brazzaville), mais le 

secteur ne parvient pas à garantir de l’électricité fiable et sécurisée aux ménages et aux entreprises, en 

dépit d’une légère amélioration.  

 

Le principal défi à relever reste le renforcement des infrastructures fiables qui vont bénéficier à 

l’ensemble des secteurs et impulser le développement de l’économie grâce à la réduction des coûts 

de production et de commercialisation.  

 

 

 Développement du secteur privé :  

 

L’expansion du secteur privé demeure contrainte par un environnement des affaires peu incitatif, tel 

que reflété par la place occupée par le Congo dans le classement Doing Business de la Banque mondiale 

(Cf. supra). Les obstacles à l’investissement se résument à l’insuffisance et au coût élevé des 

                                                 

 
4. République du Congo, Revue de la gestion des dépenses publiques et de la responsabilité financière (PEMFAR), P. xxii, Banque Mondiale, mai 2015. 
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infrastructures, un système de taxation fiscale perçu comme lourd et complexe, un système judiciaire 

inefficient et une perception encore élevée de la corruption. L’accès difficile au crédit et le coût élevé 

du financement constituent également des contraintes. La levée des obstacles à l’investissement privé 

constitue un défi majeur dans la stratégie de la diversification de l’économie congolaise. 

 

 Renforcement du capital humain  

 

Les partenaires techniques et financiers du Congo relèvent régulièrement la faible qualité des ressources 

humaines. Par ailleurs, l’inadéquation des compétences avec les besoins de l’économie constitue un 

enjeu crucial pour le développement du pays. Le principal défi du Congo dans ce domaine réside 

dans le renforcement des compétences de base nécessaires pour réaliser sa stratégie 

d’industrialisation par le biais de l’enseignement professionnel et le transfert des compétences. 

 

 

1.2.2 Forces et opportunités 

 

L’environnement économique congolais dispose des principaux atouts suivants pour atteindre une 

croissance stable et pérenne.   

 

 Consolidation de la stabilité politique :  

 

Le pays connait une stabilité politique depuis la mise en place du processus de normalisation politique 

et sociale qui lui offre une opportunité de se consacrer à la mise en œuvre de son programme de 

réformes et de développement. 

 

 Des secteurs porteurs de croissance encore peu exploités : 

  

Le Congo dispose de potentialités en matière de diversification des sources de croissance largement 

inexploitées, particulièrement dans le secteur agricole et la transformation agricole. Le pays possède 

90% des terres arables disponibles, un potentiel élevé de croissance en matière de cultures vivrières 

(manioc, pomme de terre, igname, patate douce) et de rente (cacao, palmier à huile et canne à sucre). 

Son emplacement géographique offre des possibilités pour les cultures en toute saison.  

 

Il dispose également d’un grand nombre d’arbres fruitiers inexploités et d’un savoir-faire dans la greffe 

et la superposition capables de le positionner comme exportateur net des fruits. Par ailleurs, en ce qui 

concerne l’élevage, il possède d’immenses zones naturelles propices à l’élevage des moutons et des 

chèvres. 

De même, avec un littoral de 170 km et un réseau hydrographique dense (fleuves Congo et Kouilou-

Niari et leurs affluents), le pays dispose d’un grand potentiel de pêche et d’aquaculture inexploité.  

 

Outre le secteur agricole, le Congo a un potentiel touristique immense, lié à son extraordinaire forêt 

tropicale humide qu’il partage avec ses voisins du Gabon, de la République Démocratique du Congo, 

du Cameroun et de la Centrafrique. Cette région du continent est la mieux préservée des phénomènes 

de déforestation et de dégradation du fait de la politique volontariste de préservation et de la très faible 

pression de la population sur les ressources forestières.  

 

Le Congo dispose également d’un potentiel de croissance en rapport avec les minerais de fer, de la 

potasse et de phosphate, mais aussi dans les services aux entreprises. 

 

 Un nouveau programme des réformes économiques et financières avec le FMI : 

  

Après deux ans de négociation, le Gouvernement congolais a conclu le 11 Juillet 2019 un accord avec 

le FMI portant sur la Facilité Elargie de Crédit (FEC) s’étalant sur une période de trois (03) ans, 
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conditionnée par la mise en œuvre d’un programme de réformes économiques. Parmi les conditions à 

respecter par le Congo figure la bonne gouvernance économique et financière, la lutte contre la 

corruption, ainsi qu’une plus grande transparence dans la gestion des finances publiques.  

 

Le programme des réformes permettra d’attirer les investissements étrangers et consolider le soutien 

des partenaires techniques et financiers (PTF) du Congo, notamment celui des banques multilatérales 

de développement.   

 

Ainsi, au regard des principaux défis à relever et des atouts dont dispose le pays, le Congo a bien 

compris l’urgence de se doter d’une nouvelle vision stratégique pour améliorer les conditions de vie de 

sa population.  

 

 Opportunité de l’Intégration régionale : 

 

L’intégration régionale offre l’opportunité au Congo d’élargir ses débouchés d’où un accent à mettre 

dans le financement des projets intégrateurs pour réduire les coûts de facteurs afin d’améliorer la 

compétitivité de son économie. 

 

1.3  PRINCIPAUX OBJECTIFS DU PND 2018-2022 DE LA REPUBLIQUE DU 

CONGO 
 

Depuis 2012, le Congo s’est engagé, à travers son premier Plan National de Développement (PND 

2012-2016), dans une stratégie de développement des infrastructures et de la diversification de son 

économie. L’exécution de ce PND permettra au pays, à l’horizon 2022, de diversifier son économie 

afin d’accélérer la croissance inclusive, la création d’emplois, la réduction de la pauvreté, etc.  

 

Cependant, la crise économique et financière difficile que le Congo a traversé suite à la baisse drastique 

des cours mondiaux des prix des hydrocarbures en 2014, d’une part, et le programme de société « La 

marche vers le développement 2016-2021 » des Autorités et les insuffisances du PND 2012-20165, 

d’autre part, ont amené le pays à se doter de nouvelles options stratégiques contenues dans le nouveau 

PND 2018-2022 qui prend en compte également les Objectifs de Développement Durable (ODD). 

 

L’adoption de ce nouveau plan repose sur trois (03) principaux axes à savoir : (i) le renforcement de la 

gouvernance ; (ii) la réforme du système éducatif, de la formation qualifiante et professionnelle ; (iii) 

la diversification et la transformation de l’économie.  

 

 

1.3.1 Renforcement de la Gouvernance 

 

Il s’agit pour le Gouvernement d’exploiter tout son potentiel par le renforcement de la gouvernance 

afin d’améliorer l’efficacité des institutions publiques. 

 

 

1.3.2 Renforcement du capital humain  

 

L’objectif du gouvernement est de mettre à la disposition de l’économie un personnel qualifié dans les 

différents métiers de base afin de combler les besoins dans les secteurs porteurs de croissance.  

 

                                                 

 
5 . Selon la revue du PND 2012-2016, « la principale leçon à tirer de la revue du PND 2012-2016 est que les sous-performances enregistrées dans 
l’exécution des actions programmées sont essentiellement dues à la qualité des choix et à l’efficacité des interventions ».  
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La stratégie du gouvernement en matière de santé est de combler les lacunes pour parvenir à une 

couverture santé universelle, renforcer la santé maternelle et infantile, améliorer les services de 

planification familiale et garantir l’accès des plus pauvres aux services de santé de base.  

 

En matière d’éducation, la stratégie est de rapprocher les centres de formation des centres d’activités 

économiques. Le programme opérationnel retenu dans le PND prévoit le renforcement des capacités 

institutionnelles, l’amélioration de l’accès et de la qualité dans l’enseignement technique et 

professionnel afin de développer des compétences pour répondre aux besoins du marché du travail. 

 

 

1.3.3 La diversification économique 

 

Il s’agit pour le Gouvernement à travers ce pilier de diversifier son économie afin de favoriser les 

secteurs non pétroliers qui ont un certain avantage stratégique, tels que l’agriculture au sens large, la 

transformation alimentaire, l’exploitation forestière, la production de bois et la promotion des 

Technologies de l’Information et de la Communication (TIC). 

 

Cette nouvelle vision contribuera à renforcer la gouvernance pour une meilleure gestion des 

administrations publiques, à développer le capital humain pour mettre à la disposition de l’économie 

un personnel qualifié, à appuyer le secteur privé non pétrolier pour diversifier sa base de production 

des richesses.  

 

En outre, cette nouvelle vision devra permettre au Congo d’atteindre les objectifs de développement 

durable, particulièrement les objectifs 4 (éducation de qualité), 1 (pas de pauvreté), 2 (faim-zéro) et 8 

(travail décent et croissance économique). 
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PARTIE 2  INTERVENTIONS DE LA BDEAC AU CONGO 
 

 

Depuis la reprise des activités de financement de la Banque en 2003, l’appui de la BDEAC auprès de 

la République du Congo a couvert non seulement le financement des opérations et a contribué 

également à la croissance inclusive et au développement durable ainsi qu’à l’intégration régionale.  

 

 

2.1 FINANCEMENT DES OPERATIONS 
 

2.1.1 Evolution des engagements et profil du portefeuille 

 

Au 31 décembre 2019, les opérations approuvées par la Banque en faveur de la République du Congo 

totalisent un volume de 180,2 milliards de francs CFA, soit 15% du volume total des engagements de 

l’Institution et portent sur une trentaine d’opérations sous forme de prêts directs, de lignes de 

refinancement, de prises de participations, d’avances pour études ou d’appuis institutionnels et 

d’engagements par signature. 

 

En dehors des projets régionaux, la part des financements publics approuvés dans ce portefeuille 

s’établit à 47% pour un montant de 85,6 milliards de francs CFA et la part des financements privés 

ressort quant à elle à 53% soit un montant de 94,6 milliards de francs CFA.  

 

Ainsi, le profil du portefeuille de la Banque au Congo est pour l’heure orienté vers le secteur privé. Il 

traduit la nécessité de s’arrimer au Plan Stratégique 2017-2022 qui prévoit une répartition des 

engagements dans le secteur public à 60% (40% public marchand et 20% public non marchand) et le 

secteur privé à 40%. 

  

 
Tableau 2 : Evolution des engagements approuvés au 31 décembre 2019   

 
(En millions de francs CFA)  

 

 

 

 Source : Services de la BDEAC 

 
Graphique 3 : Cumul des engagements approuvés par la BDEAC au Congo : 2003-2019 
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Sur la période, les engagements approuvés ont impacté plusieurs secteurs de l’économie. Les 

infrastructures représentent 31% (18% transport, 11% énergie, 2% Télécom), l’industrie 28%, la 

Banque & Finance 14%, l’immobilier et les Services 10%, l’Hôtellerie 7%, la Santé 7% et l’Agriculture 

& Agro-industrie 3%. 

 
Le graphique ci-dessous résume la répartition sectorielle des engagements cumulés de la Banque au 31 

décembre 2019. 

 
Graphique 4 : Répartition des engagements par secteur au 31 décembre 2019  

 

 
 

 Sur le plan des infrastructures  

Dans ce domaine, 31% des investissements ont été réalisés pour un montant global de 56 milliards de 

francs CFA et portent sur les infrastructures de transport, d’énergie et de télécom. Parmi ces 

investissements figurent la modernisation des aéroports de Brazzaville et de Pointe-Noire pour faire du 

Congo l'une des portes d'entrée du trafic international aérien dans la zone tout en assurant à la clientèle 

un service aux normes internationales ; le financement partiel du Programme d'investissements 

prioritaires (PIP) du Port Autonome de Pointe-Noire ; l’acquisition des plates formes de 

communication en faveur d’une société de téléphonie mobile pour l’extension et la couverture du réseau 

de télécommunication sur l’ensemble du territoire national ; l’acquisition des équipements en faveur 

du GIE-SCEVN pour assurer l’entretien et la navigabilité en toute saison sur le fleuve Congo et ses 

affluents, ce qui a permis de faciliter le transport des personnes et des marchandises entre la République 

du Congo, la République Centrafricaine et la République Démocratique du Congo.  

 

 Sur le plan des industries 

Les investissements qui représentent 28% pour un montant de 51,1 milliards de francs CFA ont été 

dirigés principalement dans les industries pétrolières pour renforcer les capacités de production, de 

stockage et de distribution des produits pétroliers à travers la Société Nationale des Pétroles du Congo 

(SNPC); dans le renforcement et la construction des complexes industriels notamment pour la 

production du ciment (Diamond CEMENT), des produits pharmaceutiques et des produits laitiers afin 

de rendre disponibles ces produits sur le marché local en quantité suffisante et à moindre coût.    
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 Sur le plan des Banques et finances  

Les investissements qui représentent 14% pour un montant de 25,6 milliards de francs CFA concernent 

la prise de participation au capital de la Banque Congolaise de l’Habitat (BCH), la mise à disposition 

des lignes de refinancement auprès des Etablissements de microfinance pour le financement des micro-

projets que la Banque ne peut prendre en charge directement, la délivrance des lettres de garanties en 

faveur des Institutions bancaires de la place pour renforcer leurs capacités d’intervention.  

 

 Sur le plan de l’hôtellerie et de l’immobilier-services 

Les investissements de la Banque de 7% et 10% et qui correspondent respectivement à 12,5 milliards 

de francs CFA et 17,3 milliards de francs CFA, ont servi principalement à la construction de plusieurs 

complexes hôteliers à Brazzaville et à Pointe-Noire afin de densifier l’offre, au développement des 

centres commerciaux et centres d’affaires pour répondre aux besoins d’une clientèle d’affaires, ainsi 

qu’au programme d’expansion du réseau des MUCODEC. 

 

 Sur le plan de la santé, de l’agriculture et de l’agro-industrie 

Les secteurs de la santé et de l’agriculture, de l’agro-industrie dont les investissements de la Banque 

n’ont représenté respectivement que 7% et 3% pour des montants de 12 milliards de francs CFA et 5,8 

milliards de francs CFA sur la période et demeurent encore faibles au regard des attentes du pays.  

 

En somme, l’ensemble des investissements réalisés sur la période ont permis de moderniser quelques 

infrastructures, renforcer la compétitivité de certaines entreprises privées, de faciliter le transport des 

populations, de rendre accessibles certains produits de base à la population. Ces investissements ont 

favorisé la création de plusieurs emplois directs et indirects, afin d’aider le pays à lutter contre le 

chômage, à créer une valeur ajoutée locale et d’amorcer une démarche qui vise à soutenir le pays dans 

sa stratégie de diversification de l’économie.   

 

Selon les données récoltées auprès des promoteurs, les projets financés par la Banque ont permis la 

création de près d’une dizaine de milliers d’emplois directs et indirects, contribuant ainsi à la réduction 

du chômage et au recul de la pauvreté.  

 

La situation détaillée des concours approuvés par la Banque depuis la reprise de ses activités en 2003 

figure dans la liste des annexes (cf. annexe n°3). 

 

 

2.1.2 Situation du portefeuille actif de la Banque au Congo  

 

Au 31 décembre 2019, le portefeuille actif de la Banque au Congo est composé de huit (08) prêts dont 

l’encours global s’établit à 43,2 milliards de francs CFA. Suivant la nature des prêts, ce portefeuille est 

constitué de 47% de prêts performants (20,5 milliards de francs CFA), 43% de prêts restructurés (18,5 

milliards de francs CFA) et 10% de prêts douteux (4,2 milliards de francs CFA). 
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Graphique 5 : Performance du portefeuille actif au 30 Juin 2019 

 

 
 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Conformément à la Politique de classification et de provisionnement des prêts, les prêts douteux ont 

été totalement provisionnés. Ainsi, le risque du portefeuille de la Banque au Congo est noté BBB- et 

correspond à un risque modéré épousant ainsi le profil général de risque du portefeuille de la Banque 

malgré la récession économique.  

 

En somme, le portefeuille actif de la Banque au Congo, qui ne représente que 43,2 milliards de francs 

CFA (soit 12% du portefeuille global) s’est rétréci au fil du temps. Cette baisse découle des 

remboursements enregistrés sur les prêts décaissés et qui n’ont pas été compensés proportionnellement 

par la prise de nouveaux engagements d’une part, et de l’annulation de certaines opérations faute 

d’avoir levé les conditions suspensives dans les délais d’autre part. 

 

Toutefois, les projets identifiés dans le présent DSIP devront concourir à développer l’encours des prêts 

performants tout en veillant à l’équilibre entre la part des engagements privés et publics et renforcer 

ainsi le portefeuille actif du Congo.  
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Les prêts performants courants sont les prêts dont le remboursement s’effectue 

conformément à l’accord de prêt que la BDEAC a signé avec ses emprunteurs et dont la 

capacité à honorer l’intégralité de leurs engagements, actuels et futurs, ne soulève aucun 

motif d’inquiétude.   

 

Les prêts douteux sont des prêts de toute nature au secteur privé, même assorties de 

garanties, qui ont enregistré au moins deux impayés de six mois. 

 

Les prêts contentieux sont des prêts consentis au secteur privé, et dont le recouvrement est 

jugé incertain après épuisement des actions de relance à l’amiable. 

 



 

  
BDEAC - DSIP 2019-2022 

 
Page 19 / 44 

2.1.3 Amélioration de la performance du portefeuille 

 

Le profil du portefeuille de la Banque au Congo est essentiellement privé. Sa notation de BBB- 

correspond à un risque modéré et affiche une maîtrise satisfaisante du portefeuille. Nonobstant cette 

performance, certains projets du portefeuille ont connu des difficultés dans leur mise en œuvre et se 

sont traduits par une annulation et restructuration. 

 

Cependant, pour mieux assainir son portefeuille de projets actifs, la Banque a élaboré d’une part, une 

politique cohérente d’annulation des engagements et d’autre part, elle a mis en place une matrice 

d’Amélioration du Portefeuille comprenant les principales recommandations ci-après : 

 

- Sélectionner plus rigoureusement les projets à l’entrée. Le choix devant porter davantage sur 

les projets matures et qui remplissent intégralement les critères de recevabilité ; 

- S’assurer de l’effectivité du bouclage du schéma de financement de l’opération. Le 

programme d’intervention de la Banque devra désormais dans la mesure du possible être 

coordonné avec les autres bailleurs de manière à ce que la décision soit prise dans le même 

intervalle de temps. 

- Accompagner les promoteurs dans la levée des conditions suspensives pour faire accélérer la 

confirmation des engagements et le décaissement des prêts ; 

- Assister les promoteurs pour faire accélérer les délais de passation de marché ; 

- Renforcer le dispositif de suivi et évaluation des projets. 

 

Le tableau ci-après présente la matrice d’amélioration de la performance du portefeuille (MAPP) de la 

Banque au Congo. 

 

Les principales difficultés rencontrées dans la mise en œuvre des opérations dans le pays concernent 

les retards dans la confirmation des engagements et dans la réalisation des conditions préalables aux 

décaissements. Dans le cadre du DSIP 2019-2022, une attention particulière sera portée sur ces facteurs 

bloquants.  
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Tableau 3 : Matrice d’Amélioration de la Performance du Portefeuille  

 

 

 

  

N° Point d’amélioration  Actions envisagées Indicateur de performance  

1 
Profil du 

portefeuille souverain 

Aligner la part du 

portefeuille souverain aux 

objectifs du PS  

 

Atteindre 60% des engagements 

en faveur du secteur public  

2 
Types d’intervention 

limités aux prêts  

Rechercher des ressources 

adaptées aux différents 

types d’instruments 

Accroissement de la part des 

autres instruments dans les 

financements en fonction des 

ressources disponibles 

3 
Densification de 

l’offre de produits 

Intégrer des produits 

innovants dans l’offre 

produit de la Banque 

Part des projets financés par les 

produits du commerce 

international et de la finance 

climatique. 

4 Taille des projets  

Identifier les projets 

structurants ayant des effets 

d’entrainement sur 

plusieurs secteurs. 

Part des projets d’infrastructure de 

transport, de télécom et d’énergie 

sur le portefeuille global 

5 Maturité des projets 

Sélectionner plus 

rigoureuse des projets à 

l’entrée 

 

Réduire la durée maximale de 

traitement du dossier à un 

semestre entre la réception et son 

approbation par le Conseil 

d’Administration 

6 
Bouclage du schéma 

des financements 

S’assurer la mobilisation 

effective des fonds de 

contrepartie 

Atteindre un taux de confirmation 

de prêts d’au moins 90%. 

7 

Maîtrise des 

procédures de 

passation de marchés 

de la BDEAC par les 

promoteurs et les 

ordonnateurs de la 

dépense publique  

Renforcer les capacités des 

agents à travers des ateliers 

organisés par la Banque 

Réduire le délai de traitement des 

dossiers de passation de marchés.  

8 
Taux d’annulation des 

engagements 

Renforcer 

l’accompagnement dans la 

levée des conditions 

suspensives à travers la 

mise en place d’un cadre 

formel impliquant toutes 

les parties prenantes. 

Ramener le taux d’annulation en 

dessous du seuil de 10% (contre 

23% actuellement) 

9 
Prêts impayés et 

douteux  

Renforcer le suivi à travers 

la multiplication des 

missions de supervision. 

Maintenir un encours des prêts 

performants de 95%  
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2.2  CONTRIBUTION A LA CROISSANCE INCLUSIVE ET AU 

DEVELOPPEMENT DURABLE 
 

La Banque a développé plusieurs initiatives aux côtés de la République du Congo pour soutenir la 

croissance inclusive et le développement durable en vue de satisfaire les besoins de la population dans 

une perspective de gestion durable des ressources, particulièrement l’eau et la forêt, au regard de leur 

rôle d’atténuation des effets liés au changement climatique, conformément à l’objectif n°05 du Plan 

stratégique 2017-2022. 

 

Les financements de la Banque s’inscrivent désormais dans une logique de développement durable. A 

cet effet, les analyses environnementales vont demeurer une composante essentielle du processus 

d’évaluation de ses opérations en conformité avec le Système de Gestion Environnementale et Sociale 

(SGES) de l’Institution.  

 

La Banque s’est inscrite également au processus d’accréditation au Fonds Vert pour le Climat (FVC), 

afin de s’ériger en entité susceptible de drainer des ressources en faveur des projets d’atténuation aux 

changements climatiques en Afrique Centrale en général et au Congo en particulier. 

 

Elle œuvre également auprès du gouvernement pour l’opérationnalisation du Fonds Bleu pour le Bassin 

du Congo, dont l’objectif est de financer des micros projets et des projets structurants, initiatives qui 

concourent à promouvoir le développement propre du pays notamment dans l’irrigation des terres 

arables, le traitement des eaux usées, le nettoyage des déchets déversés dans les cours et plans d’eaux.   

 

La Banque a participé activement à l’atelier de formation des femmes élues locales et des responsables 

d’associations sur la finance climatique qui s’est tenu à Pointe-Noire, le 07 mars 2018. Cet Atelier lui 

a permis de renforcer les compétences des participants et de diffuser les outils nécessaires à une 

meilleure intégration des questions climatiques dans les projets de développement des Associations et 

ONG. 

 

Aussi, la Banque vient d’amorcer le processus de création d’un établissement de microfinance 

communautaire avec une antenne au Congo qui sera ouverte aux communautés rurales, aux couches 

les plus vulnérables de la population, aux ONG et associations dans l’objectif de favoriser l’inclusion 

financière. 

 

Les initiatives entreprises visent la mise en place des mécanismes pour drainer des ressources adaptées 

nécessaires pour financer les projets à forte résilience climatique, le renforcement des compétences et 

la diffusion des outils nécessaires à une meilleure intégration des questions climatiques, l’appui aux 

activités entrepreneuriales des femmes pour la promotion du genre, l’accélération de l’autonomisation 

des couches les plus vulnérables de la population par le financement de petites activités génératrices de 

revenus pour une croissance plus inclusive et durable. 

 

Ces initiatives sont appelées à se renforcer dans le cadre du DSIP pour soutenir davantage les 

politiques adoptées par le Congo pour d’une part, gérer durablement les forêts en vue de 

l’émergence d’une véritable économie verte et d’autre part, favoriser la promotion du genre et 

l’accélération de l’autonomisation des couches les plus vulnérables.   
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2.3  AU PLAN DE L’INTEGRATION REGIONALE  
 

La Banque a pour vision à l’horizon 2025 « d’être un partenaire de référence pour l’intégration et le 

développement humain ». Dans le cadre de la mise en œuvre du Programme Economique Régional de 

la Communauté Economique et Monétaire de l’Afrique Centrale, elle appuie toutes les initiatives prises 

au sein de la communauté pour favoriser le financement des projets intégrateurs. 

 

La République du Congo qui fait de l’intégration régionale un pilier de sa stratégie pour le 

développement et souscrit à l’ensemble de ces initiatives qui portent sur son intégration 

infrastructurelle, productive et commerciale.  

 

Le rôle joué par la Banque et son implication dans les instances communautaires pour la concrétisation 

de certains projets intégrateurs dont le Congo a pu bénéficier est illustré ci-après.  

 

Le Groupement d’Intérêt Economique du Service Commun d’Entretien des Voies Navigables (GIE 

SCVEN) dont les investissements acquis sur financement de la BDEAC permettent d’assurer désormais 

la navigabilité sur le fleuve Congo et ses différents affluents quasiment en toute saison. Ainsi, le projet 

a permis de faciliter le transport des personnes et des marchandises entre la République Centrafricaine, 

la République Démocratique du Congo et le Congo au grand bénéfice des populations.  

 

La BDEAC dans son rôle d’agent Financier du Fonds de Développement de la Communauté (FODEC) 

appuie les Institutions spécialisées dans la réalisation de leurs programmes communautaires à l’instar 

de l’OCEAC pour la réhabilitation du CIESPAC à Brazzaville ou la CEBEVIRHA pour la promotion 

de la pêche continentale et de l’aquaculture dans les pays de la communauté. 

 

La mise en œuvre du Plan Directeur Consensuel des Transports en Afrique Centrale (PDCT-AC) dont 

la Banque assure la présidence du Comité Opérationnel de Suivi (COS) a permis de financer grâce aux 

actions de promotion auprès de divers partenaires financiers et des autres Institutions communautaires, 

un premier Programme Prioritaire de 55 projets parmi lesquels figurent les liaisons par routes bitumées 

de six (06) couples capitales dont Yaoundé-Brazzaville et très prochainement, Libreville-Brazzaville 

et Brazzaville-Kinshasa. 

 

Le dernier projet de ce programme à savoir le pont route-rail Kinshasa-Brazzaville, fera prochainement 

l’objet d’une table ronde des bailleurs de fonds. A cet effet, la BAD vient d’ailleurs d’annoncer le 

démarrage effectif des travaux y relatifs pour le mois d’août 2020. 

 

La BDEAC est fortement impliquée dans la conception, la promotion et la mise en œuvre du 

Programme Pilote d’Electrification Transfrontalière (PPET), porté par le Pool Energétique de l’Afrique 

Centrale (PEAC), dont l’objectif est l’échange transfrontalier d’énergie électrique entre le Cameroun, 

le Gabon, la Guinée Equatoriale, le Congo, la République Démocratique du Congo et la République 

Centrafricaine.  

 

Ce programme a permis de réaliser des études de faisabilité complètes de plusieurs projets nationaux 

ou transfrontaliers, permettant ainsi aux pays de bénéficier des financements extérieurs pour la 

réalisation des projets physiques. 
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PARTIE 3 STRATEGIE DE LA BDEAC AU CONGO POUR LA 

PERIODE 2019-2022  
 

 

3.1  JUSTIFICATION DE LA STRATEGIE  

 

La stratégie de la Banque pour le Congo vise à doter l’Institution d’un cadre de référence de ses 

interventions en faveur du pays et qui permet de répondre de façon spécifique à ses besoins prioritaires 

de développement. Elle vise également à mettre en place des outils pertinents pour mesurer, à travers 

les projets financés, l’impact réel de l’appui de la Banque dans l’économie congolaise en termes de 

création de richesses, d’emplois, de lutte contre la pauvreté et d’amélioration des conditions de vie des 

populations. Enfin, l’élaboration d’une stratégie de la Banque pour le Congo répond à la nécessité de 

normaliser cette pratique qui positionne l’Institution de financement de développement de la CEMAC 

au niveau des autres Institutions internationales. 

   

Au cours de la période 2019-2022, l’ambition de la Banque est d’apporter à la République du Congo 

un soutien plus marqué pour aider le Gouvernement à mettre en œuvre ses grands objectifs de 

développement contenu dans le Plan National de Développement 2018-2022. 

 

La stratégie de la Banque au Congo repose sur deux principaux piliers : consolider son appui au 

développement du secteur privé d’une part et renforcer le développement des infrastructures d’autre 

part. Par ailleurs, une attention particulière sera accordée aux projets d’intégration régionale ainsi 

qu’aux projets résilients aux changements climatiques pour une gestion durable des ressources 

naturelles. 

 

 

3.2 OBJECTIFS STRATEGIQUES   
 

Pilier 1 : Développement du secteur privé   

 

Au plan du développement du secteur privé, la Banque ciblera les secteurs porteurs de croissance qui 

favorisent l’éclosion des PME/PMI, véritables vecteurs pour un développement économique durable 

avec un accent particulier dans l’accompagnement de l’entreprenariat féminin et des jeunes.  

Elle accordera d’abord une plus grande attention à l’agriculture au sens large, pour assurer la sécurité 

alimentaire du pays et profiter des larges opportunités offertes par ce secteur dans la création d’emplois, 

de richesses et la sédentarisation des populations.  

Ensuite, favorisera la création des industries pour limiter les importations de produits finis et créer de 

la valeur ajoutée dans l’économie nationale à travers une transformation locale de matières premières.  

Enfin, dans le domaine du commerce, elle accompagnera les opérateurs économiques dans leurs 

activités d’importation et d’exportation pour la conquête des marchés internationaux. 

 

 

Pilier 2 : Renforcement des infrastructures   

 

Au plan du renforcement des infrastructures, la Banque compte appuyer le Congo pour disposer des 

infrastructures qui vont favoriser le développement du secteur privé, améliorer son attractivité et 

renforcer la compétitivité de son économie. 

Ce pilier permettra singulièrement à la Banque d’apporter sa contribution dans le financement des 

projets intégrateurs (infrastructures de transports, énergétiques et de télécommunication) à travers la 

réalisation du plan de développement des infrastructures du Programme Economique Régional (PER) 

de la CEMAC dans sa nouvelle phase opérationnelle 2017-2021. 
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Dans cette optique, la démarche de la Banque sera de privilégier les projets matures dont les études de 

faisabilité sont disponibles afin de les promouvoir efficacement auprès des autres Institutions 

communautaires et mobiliser ainsi les ressources financières nécessaires à leur mise en œuvre. Cette 

approche déjà expérimentée par la Banque lui a permis de boucler les financements des 55 projets 

prioritaires financés dans la cadre du PDCT-AC. 

 

La Banque participera également au développement des grands projets structurants et au programme 

de mise à niveau des infrastructures sociales à travers des investissements dans l’éducation et la santé, 

ainsi que dans les infrastructures électriques dont les insuffisances actuelles constituent un frein 

important à la bonne marche de l’activité économique.  

 

Concernant les infrastructures marchandes, l’intention de la Banque est d’accompagner le Congo dans 

le financement des projets nationaux en privilégiant le Partenariat Public Privé (PPP), forte de son 

expérience sur les investissements de même nature déjà réalisés au Congo.  

 

 

Pilier 3 : Autres interventions de la Banque  
 

Au-delà des deux piliers, la Banque mettra un accent particulier dans le développement des projets 

intégrateurs et des projets résilients aux changements climatiques.  

 
 Financement des projets intégrateurs  

En ce qui concerne, l’intégration régionale, la Commission CEMAC a retenu douze (12) projets dont 

six (06) concernent le Congo et pour lesquels, la BDEAC a reçu mandat pour assurer la promotion 

auprès des autres bailleurs internationaux en vue de la mobilisation des ressources nécessaires à leur 

financement. La liste détaillée des projets intégrateurs concernant le Congo ainsi que leur état 

d’avancement est jointe en annexe. De même, la Banque poursuivra son rôle d’arrangeur concernant 

les projets prioritaires retenus dans le cadre du Programme Directeur Consensuel des Transports en 

Afrique Centrale (PDCT-AC).   

 

 Financement des projets durables  

S’agissant de la prise en charge des projets résilients au changement climatique, les efforts déjà 

déployés par la Banque seront poursuivis pour l’ériger en une entité capable de recevoir les ressources 

adaptées au financement des projets et programmes en vue d’une gestion durable des ressources 

naturelles. Le Secrétariat Général du Système de l’Economie Verte en Afrique Centrale (SEVAC) a 

arrêté une liste des programmes sectoriels susceptibles d’être promus en vue de la mobilisation des 

ressources adaptées. Au titre de l’Economie Bleue, treize (13) programmes sont répertoriés et 

concernent entre autres, la navigation intérieure, le suivi hydrométrique et météorologique, le 

traitement des eaux usées, la préservation des mangroves, l’approvisionnement en eau potable.  En ce 

qui concerne l’Economie Verte, les projets enregistrés portent sur vingt-deux programmes sectoriels 

de priorité n°01 relatifs au reboisement, à la préservation des aires protégées, à l’agroforesterie. Les 

programmes sectoriels de priorité n°2 concernent l’énergie éolienne, les espaces verts urbains, 

l’économie foncière. Parmi les outils de promotion et marketing de ces programmes, figurent 

l’organisation des forums internationaux sur le green business avec la participation de la Banque.  

 

Au regard de la nature spécifique des ressources à rechercher pour contribuer au financement de ces 

projets et programmes, la Banque poursuivra son processus d’accréditation au Fonds Vert pour le 

Climat. De même, elle continuera d’assister le Congo dans l’opérationnalisation du Fonds Bleu pour le 

bassin du Congo.  
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 Renforcement des synergies avec les autres Partenaires Techniques et Financiers 

 

Pour la mise en œuvre des différents piliers, la Banque mettra un accent particulier au renforcement 

des synergies avec les autres partenaires techniques et financiers et les autres Institutions 

communautaires dans une logique de complémentarité dont les différents domaines d’intervention sont 

détaillés en annexe. 

 

En effet, de nombreux programmes d’appuis au Congo sont prévus ou en cours de mise en œuvre avec 

les autres PTF et concernent les domaines aussi variés que le renforcement des capacités, l’assistance 

technique, la réalisation des études sectorielles et l’apurement des arriérés.  

 

Au regard de la nature des ressources dont dispose la Banque et compte tenu des conditionnalités 

d’endettement du pays, les interventions prévues vont se concentrer sur le financement du secteur 

public marchand. 

 

Ainsi, les projets seront instruits dans un cadre logique et cohérent prenant en compte la dimension 

appui apporté par certains partenaires et le volet financement des investissements apporté par d’autres, 

pour une mise en œuvre optimale et amplifier ainsi leur impact sur le terrain.  

 

 

3.3 OBJECTIFS OPERATIONNELS  
 

Ils découlent des objectifs stratégiques et couvrent six (06) principaux secteurs identifiés lors de la 

mission de collecte de données organisée du 21 au 31 janvier 2019 à Brazzaville, constituant ainsi le 

champ d’intervention de la BDEAC au Congo sur la période 2019-2022. 

 

Ces secteurs prioritaires concernent : l’Agriculture, l’Industrie, le Tourisme, la Santé et la 

Formation professionnelle/qualifiante ainsi que les Infrastructures. L’analyse sectorielle 

subséquente rappelle la vision du gouvernement inscrite dans le PND 2018-2022 et indique la 

contribution de la Banque dans l’atteinte des objectifs fixés.  

 

Les projets listés dans le DSIP 2019-2022 feront l’objet d’une programmation. Leur évaluation par la 

Banque se fera au fur à mesure de la transmission des éléments nécessaires à leur instruction et 

particulièrement les études de faisabilité indiquant la maturité du projet. 

 

 

3.3.1 Secteur de l’agriculture et agro-industrie 

 

L’agriculture est l’un des principaux leviers de la diversification de l’économie, source de croissance 

et de création d’emplois durables. L’objectif principal du Gouvernement est d’accroître les capacités 

de production agricole afin de : (i) participer à la diversification de l’économie et créer des emplois; 

(ii) contribuer à la sécurité alimentaire ; (iii) contribuer à la réduction de la pauvreté. 

 

Pour y parvenir, des stratégies complémentaires à court et moyen termes reposent sur les objectifs 

spécifiques suivants : (i) renforcer les capacités institutionnelles et opérationnelles du ministère 

concerné ; (ii) augmenter la production végétale ; (iii) augmenter la production animale ; (iv) augmenter 

la production halieutique. 

 

Afin de permettre au Gouvernement d’atteindre ces objectifs, la BDEAC pourrait contribuer au 

financement du programme d’investissement relatif à la construction / réhabilitation des infrastructures 

d’accompagnement pour favoriser l’accès au secteur des investisseurs privés.   
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Dans ce secteur, le DSIP 2019-2022 a retenu cinq (05) projets et programmes relatifs à la Construction 

et équipement des centres de formation, l’implantation des unités de fumage, salage et de séchage et la 

mise en œuvre de trois programmes (bananes, manioc et cacao).   

 

 

3.3.2 Secteur de l’éducation et de la formation qualifiante  

 

L’objectif du gouvernement est de disposer d’un personnel qualifié dans les différents métiers de base 

afin de combler les besoins dans les secteurs porteurs de croissance.  

 

La stratégie du gouvernement est de rapprocher les centres de formation des centres d’activités 

économiques. Son programme opérationnel prévoit le renforcement des capacités institutionnelles, le 

renforcement des capacités d’offre dans l’enseignement technique et professionnel ainsi que 

l’amélioration de l’accès et de la qualité de l’offre dans ce domaine. 

 

Les interventions de la Banque pourraient couvrir la construction/réhabilitation et équipement des 

écoles et autres structures de formation pour contribuer à l’atteinte de ces objectifs. La Banque 

explorera les opportunités de cofinancement avec les PTF pour la construction des lycées 
professionnels, l’équipement des Centre d’Etude de Formation et d’apprentissage par Alternance 

(CEFA). 

  

3.3.3 Secteur de la Santé 

 

Dans ce secteur, le Gouvernement a l’ambition de favoriser l’accès aux soins de santé primaire à tous 

sur tout le territoire à travers la redéfinition d’une nouvelle carte sanitaire. 

 

Le programme retenu dans le PND 2018-2022 envisage la mise en œuvre d’un ensemble d’activités 

dont les principaux axes stratégiques reposent sur (i) le renforcement de la gouvernance et le pilotage 

du secteur de la santé, (ii) l’amélioration quantitative et qualitative de l’offre des soins et services de 

santé, (iii) l’amélioration de l’utilisation des services de santé, (iv) la mise en place d’un environnement 

favorable à l’amélioration de l’état de santé de la population. 

 

Sur le plan opérationnel, il est prévu pour chaque département du pays, le développement et la 

densification du réseau de soins constitué d’une part, d’un hôpital de référence et d’autre part, d’un 

réseau de Centres de Santé Intégrés (CSI). La finalité recherchée est d’offrir un package de soins de 

base à moindre coût à l’ensemble de la population. 

 

L’accompagnement de la BDEAC est envisagée dans la finalisation des projets en cours et la 

réhabilitation des structures existantes, à savoir (i) la poursuite de la construction de douze (12) 

hôpitaux généraux et le maintien des autres hôpitaux, (ii) la revitalisation des districts sanitaires 

notamment par la réhabilitation et l’équipement de cent cinquante (150) Centres de Santé Intégrés sur 

tout le territoire et (iii) la Construction de deux centres d’Hémodialyse à Brazzaville et Pointe-Noire. 

 

3.3.4 Secteur de l’industrie  

 

La stratégie d’industrialisation vise la substitution des importations par la production locale et la 

promotion des exportations des produits manufacturés.  

 

Cette stratégie se fonde sur le développement du secteur industriel moderne à travers notamment 

l’implantation d’unités de production industrielle dans les Zones Économiques Spéciales (Brazzaville, 

Pointe-Noire, Ouesso et Oyo-Ollombo) et dans la zone industrielle de Maloukou (département du 

Pool).  
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Sur ces projets, l’accompagnement de la BDEAC pourrait concerner la Zone industrielle de Maloukou 

sur deux volets (adduction d’eau et voiries attenantes) et la Zone Economique Spéciale de Pointe-Noire 

(aménagement du site, construction des infrastructures). Cependant, l’enjeu pour l’Etat est de trouver 

des partenaires privés pour assurer la gestion des deux zones ci-dessus indiquées. 

 

 

3.3.5 Secteur du Tourisme 

 

Pour accroitre la contribution du tourisme à l’économie (croissance, création d’emplois, entrée des 

devises, lutte contre la pauvreté, etc.), le Gouvernement s’est assigné deux objectifs à savoir : (i) 

renforcer les structures des offres touristiques et de loisirs ; (ii) promouvoir le tourisme et les loisirs 

sains sur l’ensemble du territoire.  

 

Toutefois, pour atteindre ces objectifs l’Etat devra s’engager à lever les pesanteurs pour attirer les 

investissements privés. Il s’agit notamment de la définition d’une politique de promotion et du 

développement du tourisme, de la normalisation des hôtels aux standards internationaux, de la mise en 

place des infrastructures d’accompagnement (routes, pistes touristiques aménagées, couverture 

partielle du réseau en TIC, etc.). 

 

Les projets susceptibles de bénéficier d’un accompagnement de la Banque concerneraient les 

aménagements et constructions des sites touristiques (Lac Nanga, Parc national de Nouabalé-Ndoki, 

Parc national de Conkouati-Douli, Chutes de la Loufoulakari, Cataractes au Djoué). 

 

 

3.3.6 Secteur des infrastructures  

 

 Infrastructures de télécommunication  

Le Gouvernement se fixe comme principaux objectifs : le développement et la modernisation du secteur 

des télécommunications et la vulgarisation des technologies de l’information et de la communication.  

 

Le développement des activités du secteur va se reposer sur trois axes (i) le développement 

infrastructurel qui passe par la construction, la réhabilitation et la modernisation des infrastructures de 

télécommunications, (ii) la vulgarisation de l’usage de l’outil informatique à travers la création des 

technopôles et des centres d’innovation et (iii) l’appui à l’activité des nouvelles technologies et la 

valorisation du patrimoine national. 

 

Le programme opérationnel du secteur est construit autour d’un projet phare (Couverture Nationale en 

fibre optique phase 3) pour lequel la Banque a déjà reçu une requête du Ministère de tutelle en attendant 

la complétude du dossier pour démarrer son instruction. 

 

 Infrastructures de transport 

Les projets identifiés susceptibles d’intéresser la BDEAC dans le sous-secteur des transports 

concernent (i) les travaux de réhabilitation du Chemin de fer Congo Océan (CFCO) comprenant une 

composante infrastructure et acquisition de matériels roulants pour développer le transport de 

marchandises, (ii) la poursuite des chantiers routiers liés au Plan Directeur Consensuel des Transports 

en Afrique Centrale (PDCT–AC) notamment le corridor 5 (Brazzaville – Libreville), (iii) la 

réhabilitation des équipements, travaux de dragages, construction des quais du Port Autonome de 

Brazzaville (PABPS), (iv) la construction du port sec de Dolisie (étude en cours) (v) et la construction 

du port minéralier de Pointe-Noire. 
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Il est à constater, à ce jour, l’arrêt des travaux liés au chantier de construction du Corridor 5 notamment 

sur le tronçon Dolisie-Kibangou. L’intervention de la BDEAC pourrait être sollicitée pour la prise en 

charge de la part de l’Etat dans ce chantier cofinancé avec la BAD. 

 

 Infrastructures énergétiques et hydrauliques 

  

 Dans le domaine de l’électricité 

Le Gouvernement compte poursuivre son objectif stratégique de renforcer les capacités de production, 

de transport et de distribution de l’énergie électrique en vue d’assurer la couverture énergétique sur 

l’ensemble du territoire. 

 

Les projets identifiés concernent notamment la construction des barrages hydroélectriques pour 

lesquels les études sont disponibles (Kakamoueka/Sounda), la Centrale solaire à Impfondo, le 

Programme d’investissement de la nouvelle société de patrimoine Energie Electrique du Congo (ex-

SNE) qui comprend la réhabilitation et la maintenance des centrales (Djoué, Moukoukoulou, Imboulou, 

Liouesso), le réseau de transport Pointe-Noire – Owando de 1600 km et le réseau de distribution.  

 

 Dans le domaine de l’eau 

Les priorités sectorielles portent sur les projets suivants : (i) la réhabilitation de l’usine de traitement et 

d’adduction d’eau potable à Dolisie et (ii) la construction d’une usine de traitement d’eau et la 

construction des unités compactes de potabilisation d’eau à Ngambouissi.  Pour ces projets de 

Ngambouissi, l’Etat a déjà identifié un partenaire technique pour un partenariat public-privé.   

 

Par ailleurs la mission a identifié le Programme d’investissement de la nouvelle société de patrimoine 

La Congolaise des Eaux (Ex SNDE) en vue du renforcement de sa capacité de production et la 

modernisation de son réseau de distribution.  

 

 Voiries urbaines   

La priorité sera accordée à la poursuite des travaux de construction des marchés modernes engagés lors 

du programme de la municipalisation accélérée. Il s’agit des marchés modernes de Lumumba à Pointe-

Noire et de Talangaï à Brazzaville. 
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3.3.7 Résultats attendus 

 

Les résultats attendus sont synthétisés dans le tableau ci-après.  

 
Tableau 4 : Résultats escomptés  

 

Objectifs 

stratégiques  

Secteurs   Actions envisagées Résultats escomptés  

Développement 

du secteur privé 

et diversification 

de l’économie  

Agriculture  

Développement des 

chaines de valeurs 

agricoles et agro-

industrielles 

Autosuffisance alimentaire, Sécurité 

alimentaire, Réduction des 

importations, Réduction de la 

pauvreté particulièrement en zone 

rurale, Création d’emplois notamment 

chez les jeunes et les femmes 

Industrie  
Transformation locale des 

ressources 

Augmentation de la valeur ajoutée 

locale, Substitution aux importations, 

Emergence des unités industrielles, 

Réduction du taux de chômage, 

Autonomisation économique des 

populations  

 

Renforcement 

des 

infrastructures 

structurantes 

Tourisme 

Promotion et du 

développement du 

tourisme 

Augmentation de la visibilité du pays 

à l’extérieur, Normalisation des hôtels 

aux standards internationaux, Mise en 

place des structures 

d’accompagnement (routes, pistes 

touristiques aménagées, couverture 

partielle du réseau en TIC, 

Santé 

Redéfinition d’une 

nouvelle carte sanitaire. 

 

Amélioration quantitative et 

qualitative de l’offre des soins et 

services de santé 

Formation 

professionnelle/qualifiante 

Rapprochement des 

centres de formation aux 

centres d’activités 

économiques 

Augmentation du personnel qualifié 

dans l’ensemble des secteurs 

d’activités, Amélioration de l’accès et 

de l’offre dans l’enseignement 

technique et professionnel.  

Autres infrastructures : 

Transport, Énergie, 

Télécommunication 

Construction et 

réhabilitation 

d’infrastructures  

Augmentation du nombre de km de 

routes, Faciliter le transport des biens 

et des personnes, Augmentation du 

nombre de personnes connectées, 

Augmentation du nombre de foyer 

éclairés.  

 

 

En conclusion du chapitre relatif aux objectifs opérationnels, il est important de relever qu’en attendant 

l’adoption du DSIP 2019-2022, les activités de la Banque se sont poursuivies sur le terrain. En effet, la 

Banque a déjà approuvé depuis le début de l’exercice 2019 une enveloppe de 18 milliards de francs 

CFA pour le financement de deux opérations dans le secteur de la santé dont l’une est inscrite au PND 

2018-2022. 

 

Cette opération concerne la réhabilitation du Centre Hospitalier Universitaire de Brazzaville (CHU-B) 

à hauteur de 12 milliards de francs CFA pour renforcer l’offre par des soins de qualité et accessibles à 

toutes les couches de la population congolaise.  

 

La seconde opération est relative à la construction d’une usine de fabrication de produits 

pharmaceutiques à Ollombo à hauteur de 6 milliards de francs CFA et vise la substitution des 

importations par la production pour densifier l’offre locale afin de soigner convenablement les 

populations à moindre coût, permettant ainsi d’endiguer le phénomène des « pharmacies par terre ». 
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Par ailleurs, le Gouvernement a saisi la Banque pour des projets dans les secteurs de l’Education et de 

la formation professionnelle, les télécommunications et le secteur agricole. Ces projets sont en cours 

de maturation avant d’être formellement inscrits au programme d’activités de l’Institution. 

 

 

3.4 MISE EN ŒUVRE DE LA STRATEGIE  
 

3.4.1 Ouverture d’une Représentation Nationale de la BDEAC au Congo 

 

La mise en œuvre du DSIP 2019-2022 sera facilitée par l’équipe de la Représentation Nationale de la 

BDEAC dont la présence sur le terrain permettra de suivre efficacement ses différentes phases.  Ouverte 

en janvier 2018 et basée à Pointe-Noire la capitale économique du Congo, elle a pour rôle de 

promouvoir la stratégie et le programme d’action de l’Institution sur le terrain, de renforcer le dialogue 

avec le Congo, de faciliter les contacts avec les partenaires au développement, les autorités 

administratives, les promoteurs privés et les Services du Siège. 

 

Ainsi, à travers cette décentralisation, la Banque compte accroître son efficacité dans ses principales 

missions de mobilisation des ressources, de cofinancement, de promotion des partenariats public-privé 

notamment dans le domaine des infrastructures, de transport et de l’énergie. 

 

 

3.4.2 Financement de la stratégie 

 

En termes d’instruments et suivant le profil des ressources disponibles, la Banque privilégiera ses 

interventions sous forme de prêts à moyen et long terme ainsi que les prêts à court terme dans le cadre 

du financement des activités de commerce liées à l’importation et l’exportation des marchandises. 

En termes de mécanismes de financement, la Banque aura recours à des prêts sous la forme de 

Partenariat Public Privé (PPP) et de co-financement conjoint avec les autres bailleurs de fonds 

notamment dans le financement des projets structurants. 

La Banque pourra intervenir sous forme de prêt direct auprès de l’Etat, lorsque les conditions le 

permettent, notamment dans l’achèvement de certains projets qui n’ont pu être conduits à terme faute 

de ressources, afin de capitaliser les efforts déjà consentis.   

La Banque continuera d’assister le Congo dans la mise en place de mécanismes innovants à travers les 

Fonds Bleu et Fonds Climatiques pour drainer des ressources qui viendront combler le gap de 

financement dans des projets et micro-projets à forte résilience climatique. 

La Banque pourrait accompagner le Congo dans la mise en place d’un nouveau Fonds de garantie 

destiné à soutenir les PME/PMI, TPE/TPI locales et faire ainsi émerger une nouvelle classe 

d’entrepreneurs au Congo.  

La BDEAC interviendra aussi dans la mise en place d’autres mécanismes de financements qui seront 

définis en concertation avec les PTF et la République du Congo. 

 

 

3.4.3 Volume des ressources à mobiliser 

 

Dans le cadre du DSIP 2019-2020, la BDEAC prévoit de prendre un volume d’engagements de 120 

milliards de francs CFA sur la période de la stratégie à raison de 30 milliards de francs CFA par an. En 

considérant un effet de levier induit par la participation de ses partenaires, la Banque prévoit d’injecter 

dans l’économie congolaise, une enveloppe globale de 564 milliards de francs CFA au terme de la 

période.  
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3.4.4 Dispositifs et outils de pilotage  

 

Le suivi-évaluation du DSIP 2019-2022 sera centré autour d’un cadre-logique axé sur les résultats et 

servira de base d’évaluation par rapport aux objectifs fixés. Il sera facilité par la création d’une « Task 

Force BDEAC/Etat Congolais » et permettra d’impliquer l’ensemble des acteurs pour garantir l’atteinte 

des objectifs. 

 

Le rapport à mi-parcours sera élaboré en novembre 2020 et devra présenter l’état de mise en œuvre des 

projets retenus ainsi que les progrès enregistrés vers la réalisation des résultats du DSIP et d’apporter 

les ajustements si nécessaires. 

 

Le rapport d’achèvement du DSIP interviendra à la fin de la période de la stratégie en 2022 au même 

moment que le Plan Stratégique BDEAC 2017-2022 et permettra de mesurer l'impact du DSIP sur 

l’économie congolaise. 

 

La coordination de cette activité sera facilitée par les équipes de la Représentation Nationale de la 

BDEAC au Congo basée à Pointe-Noire à travers l’organisation des réunions semestrielles avec les 

parties prenantes pour la revue du pipe-line des projets.  

 

 

3.4.5 Dialogue Pays 

 

Le dialogue - pays dans le cadre de la mise en œuvre du DSIP 2019-2022 couvrira les principales 

thématiques suivantes :  

 La qualité du portefeuille et la gestion des projets à risque ;  

 La mobilisation des fonds de contrepartie de l’Etat ;  

 Le développement du secteur privé et la promotion du partenariat public-privé ; 

 L’état d’avancement des projets d’intégration régionale ;  

 La mise en œuvre des politiques sur le genre et l’inclusion. 

 

 

3.4.6 Risques potentiels et mesures d’atténuation 

 

La mise en œuvre du PND 2018-2022 pourrait être contrainte par quatre risques majeurs :                          

(i) l’instabilité politique du pays ; (ii) la vulnérabilité de la stabilité macroéconomique aux chocs 

exogènes ; (iii) la faiblesse des capacités de l'administration et (iv) la soutenabilité de la dette.  

Ces risques pourraient toutefois être atténués par les effets conjugués de plusieurs facteurs favorables 

qui interviendront dès 2019.  

 

 Au regard de l’instabilité politique du pays, au cours des récentes années, cette dernière 

pourrait représenter un risque pour la mise en œuvre de la stratégie de la Banque. Ce risque est 

cependant atténué par l’apaisement du climat politique conforté par l’amélioration graduelle du 

dialogue entre les différentes forces politiques du pays et l’engagement de la communauté 

internationale à accompagner le Congo dans les efforts de consolidation de la stabilité politique.  

 

 En ce qui concerne la stabilité macroéconomique, elle devait être renforcée par : (i) 

l’engagement du Gouvernement à poursuivre les réformes à travers un programme national de 

stabilisation macroéconomique devant aboutir à un consensus sur la configuration du 

programme économique et financier appuyé par la facilité élargie de crédit du FMI pour les 

trois prochaines années, après la réalisation d’un certain nombre d’actions ; (ii) le soutien des 

partenaires aux secteurs de croissance (routes, énergie, agriculture); et (iii) la relance des 
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investissements liés la reprise escomptée de l’économie mondiale et l’amélioration de la 

situation politique du pays. L’ensemble de ces facteurs, dont les effets bénéfiques seront 

conjugués à la poursuite par les autorités d'une politique prudente d'endettement, devraient 

contribuer au maintien des équilibres internes et externes et renforcer la stabilité 

macroéconomique à moyen terme. Sur le long terme, en vue d'atténuer l'impact des chocs 

extérieurs, le Gouvernement entend poursuivre la mise en œuvre de sa stratégie de renforcement 

de la diversification de l'économie, en développant le secteur des services (tourisme et TIC, 

etc.).  

 

  Pour ce qui est du renforcement des capacités de l'administration, les principaux partenaires 

au développement, dont la Banque, qui ont répondu favorablement à la demande du 

Gouvernement de soutenir ses efforts dans ce domaine. La priorité accordée à ce volet permettra 

ainsi de mobiliser des ressources qui seront affectées à des opérations de modernisation de 

l’administration et développement des ressources (projets e-gouvernement, etc). 

 

 En ce qui concerne la soutenabilité de la dette, la politique d’endettement expérimentée par le 

Congo jusqu’en 2016 a réduit fortement les marges de manœuvre du Gouvernement pour la 

mobilisation de ressources d’endettement au risque d’entraîner l’économie dans un état de 

surendettement nuisible aux perspectives macroéconomiques.  

 

Pour parvenir à un niveau de mobilisation optimale et satisfaisante des recettes fiscales, à même 

de contribuer fortement au financement des politiques de développement, les actions de 

l’administration fiscale, pour les cinq (5) prochaines années, porteront sur : (i) l’amélioration 

de l’environnement fiscal des affaires ; (ii) la poursuite de la réorganisation des services ; (iii) 

la rationalisation et la maîtrise des dépenses fiscales et enfin (iv) le renforcement de 

l’élargissement de l’assiette de l’impôt et la sécurisation des recettes. 
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 CONCLUSION  
 

Au regard de l’analyse approfondie des défis et opportunités inscrits dans son nouveau PND 2018-

2022, le DSIP 2019-2022 de la BDEAC vise à accompagner de façon plus marquée la République du 

Congo dans la mise en œuvre de ses grands objectifs de développement. 

 

Ce nouveau cadre d’intervention de l’État vise la diversification de son économie, la réduction de la 

pauvreté à travers une création d’emplois, l’accélération de la croissance inclusive, tout en renforçant 

la gouvernance de ses institutions et la valorisation de son capital humain. 

 

Au cours des quatre (04) prochaines années le champ d’intervention de la BDEAC cible six (06) 

secteurs prioritaires en cohésion avec son Plan Stratégique 2017-2022 que sont : l’Agriculture, 

l’Industrie, le Tourisme, la Santé, la Formation professionnelle/qualifiante et le secteur des 

Infrastructures contribuant ainsi au développement du secteur privé et au renforcement des 

infrastructures. 

 

Ce DSIP permettra également à la Banque d’avoir un cadre formel pour instaurer un Dialogue 

permanent avec le pays sur les thématiques aussi variées que la politique du genre, la croissance durable 

et inclusive et l’intégration régionale. 

 

En outre, il va favoriser le renforcement des synergies avec les autres PTF pour optimiser la mise en 

œuvre des projets dans un cadre logique et cohérent afin d’amplifier leur impact sur le terrain au 

bénéfice des populations. 

  

Son dispositif de suivi-évaluation sera facilité par la Représentation de la BDEAC au Congo créée pour 

coordonner les opérations avec le pays Siège et prévoit l’implication de toutes les parties prenantes 

pour garantir l’atteinte des objectifs dans une démarche axée sur les résultats.  

 

Les rapports intermédiaires qui en résulteront permettront d’enregistrer les progrès réalisés et 

d’apporter les ajustements nécessaires avant le rapport d’achèvement qui mesurera in fine l’impact du 

DSIP 2019-2022 sur l’économie congolaise. 
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Annexe 1 : Cadre logique relatif au Document de Stratégie Intervention Pays-Congo  

 

Chaîne des résultats Indicateurs  Sources de vérification Hypothèses et conditions préalables 

Im
p

a
ct

 à
 l

o
n

g
 t

er
m

e
 - Le pays se dote d’une économie diversifiée en cohérence avec 

les Plans Nationaux de Développement (PND) avec l’apport des 

secteurs agricole, halieutique et agroalimentaire. 

 

- Le pays est économiquement intégré dans la sous-région, avec 

sa capitale reliée au capital des autres cinq pays de la sous-région 

par des axes bitumées. 

- Augmentation de 20% au cours des vingt (20) 

prochaines années de la part de la valeur 

ajoutée du secteur hors pétrole par rapport à 

celle du secteur pétrolier ; 

- Indice de diversification des exportations du 

pays doit tendre vers 1 au cours des vingt 

prochaines années 

- Augmentation de 100% du volume des 

échanges routiers avec les pays voisins.  

- Institut national de la 

statistique ;  

- Direction Générale de 

l’Economie ; 

- Direction Générale du 

Transport Terrestre ;  

- Ministère de l’énergie ;  

- Accélération du rythme des réformes 

économiques et financières ;  

- Maintien de la stabilité sociopolitique 

nationale et régionale.  

- Maintien du financement des programmes et 

projets d’investissement des infrastructures 

économiques et sociales.  

E
ff

et
s 

à
 m

o
y

en
 t

er
m

es
 

- Le pays atteint l’autosuffisance dans les filières financées 

(cacao, manioc et banane plantain)  

 

- Le pays est doté des infrastructures de transformation et de 

transport en qualité qui accompagnent le développement du 

secteur privé et la baisse des produits. 

 

- La Banque augmente son portefeuille de projets financés dans 

le pays 

 

 

- Taux d’importation dans les filières financées 

par la Banque inférieure à 5% 

 

-Taux de réduction des coûts des produits 

locaux financés par la BDEAC supérieur à 20% 

 

-Nombre de projets du secteur agricole et agro-

industriels financés par la BDEAC au cours des 

10 années suivant la période du DSIP en hausse 

de 50% ; 

-Ministère de l’agriculture ; 

 

 

-Ministère du commerce ; 

 

- BDEAC ;  

 

-Capacité du marché à absorber les produits des 

nouvelles industries. 

-Capacité des personnes nouvellement formées 

en entreprenariat agricole à initier de nouveaux 

projets 

R
és

u
lt

a
ts

 i
m

m
éd

ia
ts

 à
 l

a
 f

in
 d

u
 D

S
IP

 

- En ce qui concerne le Pilier n°1, à la fin de la période du DSIP : 

(i) les entreprises sont créées et/ou développées et les produits 

agricoles sont disponibles ; la valeur ajoutée du secteur est en 

hausse ; 

(ii) les importations des produits alimentaires sont en baisse ;  

 

(iii) les emplois directs et indirects décents, favorisant 

l’autonomisation économique des populations sont créés ;  

- Pour le pilier n°2, à la fin de la période du DSIP :  

(i) Les infrastructures économiques (routes), rurales (pistes 

rurales) et les routes reliant les zones de production aux marchés 

nationaux et régionaux sont construites et/ou réhabilitées.  

 
 

 

 

- Hausse de plus de 5% des volumes de 

production des filières agricoles (cacao, manioc 

et banane plantain).  

- Présence sur les marchés des produits agricoles 

issus des projets financés par la BDEAC ; 

-plus de 500 emplois décents directs créés dans 

la filière agricole et de 2000 emplois indirects 

créés ;   

 

- Augmentation du nombre de km de 

routes bitumé de plus de 80 km ; 

  

 

 

-Ministère de l’Agriculture,  

 

 

 

 

-Ministère de l’emploi  

 

 

-Ministère des Transports  

 

-Disponibilité des financements de la BDEAC 

-Disponibilité des fonds des contreparties (Etat, 

banques commerciales, collectivités publiques, 

promoteur ; 

-Disponibilité de la main d’œuvre locale 

qualifiée. 
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 Description  Responsable / Intervenant Financement 

A
ct

iv
it

és
 

1. Maturation des projets et saisine de la Banque ; 

Le maitre d’ouvrage devra réaliser pour chaque projet présélectionné, les études de faisabilité technique, 

économique/financière et administrative du projet, de définir les besoins spécifiques et de réaliser les avant-projets 

sommaire et détaillé, puis de saisir la Banque par une requête de financement accompagné du dossier ainsi maturé. 

 

2. Identification, Instruction et évaluation des projets ; 

Une fois saisie officiellement, la Banque mettra en œuvre les trois premières étapes de son cycle du projet qui 

s’achèveront par une évaluation. Les projets non matures seront rejetés à cette étape. 

 

 

3. Mobilisation des ressources et Financement des Projets sélectionnés ; 

La Banque mobilisera les ressources pour les projets admis à partir de ses ressources projets et auprès de ses partenaires 

traditionnels, puis incitera l’Etat a mobilisé en retour les contreparties nécessaires à l’exécution des projets. 

 

4. Assistance technique et accompagnement ; 

Tout au long du projet, la Banque apportera gracieusement son expertise technique aux maitres d’ouvrage par des 

conseils lors des séances de travail communes et au moment des missions de supervision des projets. 

 

 

5. Exécution des projets ; 

L’exécution des projets sera faite par les maitres d’ouvrage, il s’agira de mettre en œuvre les projets dans les règles de 

l’art, conformément aux accords de financements signés entre les parties. 

 

 

6. Evaluation rétrospective. 

Un rapport de clôture viendra marquer la fin de l’exécution de chaque projet. La Banque accompagnera ensuite le 

Maitre d’ouvrage pendant les deux premières années d’exploitation aux termes desquelles une évaluation 

rétrospective sera faite pour mesurer l’impact immédiat du projet dans sa zone d’influence et tirer des leçons pour 

les prochains projets. 

 

Etat du Congo ou 

Promoteurs privés 

 

 

 

BDEAC 

 

 

 

 

BDEAC 

 

 

 

BDEAC 

 

 

 

 

Etat du Congo ou 

Promoteurs privés 

 

 

 

BDEAC 

-Tous les coûts liés à la maturation des projets 

seront à la charge de l’Etat ou du Promoteur 

privé.  

 

-Tous les coûts liés à cette phase d’évaluation 

sont financés par la Banque, ils concernent la 

mise à disposition des experts, les 

investigations et recherches sur les projets et les 

différentes missions d’évaluation. 

 

-Une commission d’engagement de 1% flat du 

montant du prêt sera payée à la Banque à la 

signature de chaque accord de crédit 

 

-Tous les coûts liés à l’assistance technique 
sont financés par la Banque, ils concernent la 

mise à disposition des experts et les différentes 

missions de supervision. 

 

-Les fonds nécessaires à l’exécution des projets 

proviendront de la Banque, de ses partenaires et 

de la contrepartie de l’Etat ou de la cote part 

des promoteurs privés 

 

-Tous les coûts liés à l’évaluation rétrospective 

sont financés par la Banque, ils concernent la 

mise à disposition des experts et les différentes 

missions de supervision. 
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Annexe 2 : Programme indicatif d’intervention de la Banque sur la période 2019-2022 

(Situation au 31 Janvier 2019) 
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Annexe 2 bis : liste des projets intégrateurs concernant le Congo 

(Situation au 02/12/2019) 

 

DESIGNATION PAYS HOTES SECTEUR 
LINEAIRE 

(KM) 

COUT ESTIME 

en milliards de 

FCFA 

BAILLEURS 

IDENTIFIES OU 

PRESSENTIS 

ETAT D’AVANCEMENT 

Construction de la Route 

Ndende – Doussala  
Gabon – Congo  Transport 144 152 BAD 

Etude d’APS et d’APD disponible y compris le rapport 

des études de faisabilité technique et économique 

Corridor Brazzaville – 

Ouesso – Bangui – 

Ndjamena. 

Congo – 

Centrafrique – 

Tchad  

Transport 1.310 440 BAD, BDEAC 

TDR pour les études d’APS et APD y compris rapport 

des études de faisabilité technique et économique 

disponibles, Mémorandum d’entente signé. 

Aménagement 

hydroélectrique de Chollet et 

des lignes électriques 

associées 

Cameroun – Congo 

– Gabon – 

Centrafrique  

Energie N.A 1 200 
Banque Mondiale 

(BM) 

TDR pour les études d’APS et APD y compris rapport 

des études de faisabilité technique et économique 

disponibles, Mémorandum d’entente en attente de 

signature. 

Interconnexion du 

Cameroun avec les pays de 

la CEMAC par fibre optique 

Cameroun – Congo 

– Gabon – 

Centrafrique – 

Tchad – Guinée 

Equatoriale 

Télécommu

nications 
N.A 5,5 BAD 

Les études d’APS, d’APD, les études de faisabilité 

technique et économique sont toutes disponibles. Le 

mémorandum d’entente a été signé entre les pays de la 

CEMAC. 

Construction du Port sec de 

Dolisie 
Congo – Gabon  Transport N.A 120 BAD 

Les études d’APS, d’APD, le dossier de consultation des 

entreprises, les études de faisabilité technique et 

économique sont toutes disponibles. Un Appel à 

Manifestation d’Intérêt a été publié 10/10/2015 pour 

établir une liste des partenaires privés intéressés. 

Université Inter-Etat 

Cameroun - Congo 
Cameroun - Congo Education N.A 1 538 Ras 

Les études d’APS, d’APD, le dossier de consultation des 

entreprises, les études de faisabilité technique et 

économique sont toutes disponibles. Les sites sont 

identifiés, les PV des commissions mixtes sont 

disponibles. 
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Annexe 3 : Liste récapitulative des engagements de la Banque au Congo 

(Situation au 30 Juin 2019) 
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Annexe 4 : Outils Suivi-Évaluation 

 

N° Point d’amélioration Actions envisagées Indicateur de performance 
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Annexe 5 : Tableau de suivi des indicateurs d’impacts socioéconomiques des projets 

 

 

Titre du projet 

Emplois existants soutenus  Nouveaux emplois créés  
Revenus annuels 

prévisionnels de 

l'Etat (taxes) 

MFCFA 

Revenus 

annuels 

prévisionnels 

des opérations 

de change 

(MFCFA) 

Transfert de 

nouvelles 

technologies/de 

compétences 

Utilisation 

de matières 

premières 

locales 

Impacts sociaux 

qualitatifs (non 

quantifiables) 

Hommes Femmes 

Salaires 

annuels 

(MFCFA) 

Hommes Femmes 

Salaires 

annuels 

(MFCFA) 
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Annexe 6 : Domaines d'intervention des principaux Partenaires techniques et financiers du Congo  
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Carte du Congo 
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